
g) Surveillance des mouvements du produit d'infractions établies
conformément à la présente Convention, ainsi que des méthodes
de transfert, de dissimulation ou de déguisement de ce produit;

h) Mécanismes et méthodes judiciaires et administratifs appropriés
et efficaces pour faciliter la restitution du produit d'infractions
établies conformément à la présente Convention;

i) Méthodes employées pour la protection des victimes et des
témoins qui coopèrent avec les autorités judiciaires; et

j) Formation aux réglementations nationales et internationales et
formation linguistique.

2. Les États Parties envisagent, dans leurs plans et programmes nationaux
de lutte contre la corruption, de s'accorder, selon leurs capacités, l'assistance
technique la plus étendue, en particulier au profit des pays en développement, y
compris un appui matériel et une formation dans les domaines mentionnés au
paragraphe 1 du présent article, ainsi qu'une formation et une assistance, et
l'échange mutuel de données d'expérience pertinentes et de connaissances
spécialisées, ce qui facilitera la coopération internationale entre États Parties
dans les domaines de l'extradition et de l'entraide judiciaire.

3. Les États Parties renforcent, autant qu'il est nécessaire, les mesures
prises pour optimiser les activités opérationnelles et de formation au sein des
organisations internationales et régionales et dans le cadre des accords ou des
arrangements bilatéraux et multilatéraux pertinents.

4. Les États Parties envisagent de s'entraider, sur demande, pour mener
des évaluations, des études et des recherches portant sur les types, les causes, les
effets et les coûts de la corruption sur leur territoire, en vue d'élaborer, avec la
participation des autorités compétentes et de la société, des stratégies et plans


